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Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . L'article 116 du Code municipal
est modifié en y ajoutant après le mot
"convocation", dans la dernière ligne du
premier alinéa, les mots "sauf du con-
sentement unanime des membres du
conseil, s'ils sont tous présents".

2 . L'article 249 dudit code, modifié
par l'article 27 de la loi 8 George V,
chapitre 20, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les troisièmes et qua-
trième lignes du premier alinéa, les mots
"de décembre précédent la date de
l'élection à laquelle ils doivent être
remplacés" par les mots "précédant
celui au cours duquel a lieu l'élection
générale suivante".

3 . L'article 372 dudit code, modifié
par l'article 7 de la loi 12 George V,
chapitre 80, est de nouveau modifié en
y ajoutant l'alinéa suivant:

"Cependant le conseil peut, par règle-
ment, dont une copie certifiée doit être
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transmise au ministre des affaires muni-
cipales dès son approbation, décréter
que tout règlement qui requiert l'appro-
bation des électeurs leur sera soumis
par scrutin secret."

4 . L'article 403 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George V,
chapitre 85, par l'article 10 de la loi
17 George V, chapitre 74, par l'article
19 de la loi 19 George V, chapitre 88,
par l'article 3 de la loi 3 George VI,
chapitre 98, et par l'article 17 de la loi
11 George VI, chapitre 77, est de nou-
veau modifié en y ajoutant, après le
paragraphe 1, le suivant:

"la. Pour réglementer ou prohiber
les salles de danse publiques dans la
municipalité.

Aucun permis ou licence ne peut être
accordée, en vertu de quelque loi que
ce soit, pour tenir une salle de danse
publique dans une municipalité à l'en-
contre des dispositions d'un règlement
adopté en vertu du présent paragraphe."

5 . L'article 481 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, après le premier
alinéa, les suivants:

"La corporation peut aussi, par règle-
ment, décréter l'entretien de ce chemin,
l'hiver, pour la circulation des véhicules
automobiles, et prélever le coût de cet
entretien par voie de taxation directe,
sur tous les biens imposables de la
municipalité ou sur les biens-fonds im-
posables d'une partie de la municipalité
ou suivant ces deux modes de prélève-
ment dans les proportions que le règle-
ment détermine.

"S'il s'agit d'un chemin de comté, la
corporation de comté peut, par règle-
ment, déterminer la part contributive
de chaque corporation locale intéressée;
cette part est prélevée par voie de taxa-
tion directe sur tous les biens imposables
de la municipalité ou sur les biens-fonds
imposables d'une partie de la municipa-
lité, ou suivant ces deux modes de prélè-
vement dans les proportions déterminées
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par le règlement adopté à cette fin par
la corporation locale concernée.

6 . L'article 525 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les chiffres et le
mot "522, 523 ou 524" par les chiffres
et le mot "522 ou 523".

7. L'article 527 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les chiffres et le mot "522, 523 ou
524" par les chiffres et le mot "522 ou
523".

8 . L'article 673 dudit code, modifié
par l'article 8 de la loi 6 George VI,
chapitre 69, est de nouveau modifié

a) en y retranchant, dans la cin-
quième ligne du second alinéa, les mots
"ou du paragraphe 11";

h) en y retranchant, dans les sep-
tième et huitième lignes du même alinéa,
les mots "en vertu de l'un ou l'autre
de ces paragraphes".

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


